
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Article 1er : Le présent Règlement Intérieur a pour objet de fixer les   
modalités d’application des dispositions des statuts de l’Association des 
Jeux –Oloupi dans le département de la Sébé-Brikolo et, de prévoir de 
façon plus générale les  règles de gestion courante de l’Association. 
 
CHAPITRE 1: DISPOSITIONS RELATIVES A LA QUALITE DE 

MEMBRE. 
 
Article 2 : L’Association des Jeux OLOUPI, en abrégé « A.J.O. », 
comprend les membres actifs et les membres non actifs. 
 
SECTION 1 : DES MEMBRES ACTIFS 
 
§ 1 : DE L’ACQUISITION DE LA QUALITE  DE MEMBRE ACTIF 
 
Article 3 : La qualité de membre actif est reconnue à toutes les 
associations sportives ou clubs ayant participé à la dernière édition des 
Jeux OLOUPI. 
 
Article 4 : Pour authentifier la qualité de membre actif, toute 
association sportive ou club doit : 
 
1°/ adresser une demande écrite au Secrétariat Général de 
l’Association dans laquelle est précisé son origine géographique et pris 
l’engagement de participer de façon régulière aux activités de l’A.J.O. 
et de se conformer aux dispositions statutaires et réglementaires. 
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2°/ s’acquitter auprès du Trésorier  Général de ses cotisations et frais 
de participation aux activités sollicitées. 
 
3°/ donner  la liste des dirigeants de l’Association Sportive ou club. 
 
§ 2 : DE LA PERTE DE LA QUALITE DE MEMBRE ACTIF 
  
Article 5 : Perd la qualité de membre actif : 
 
1° / toute  Association sportive ou Club qui ne se sera pas qualifiée pour 
la prochaine édition des Jeux OLOUPI. 
 
2°/ toute Association Sportive ou Club qui ne s’acquittera pas de ses 
cotisations et droits de participation deux mois au plus tard avant le 
début des Jeux OLOUPI.  
 
3°/ toute Association  Sportive ou Club qui : 
 

-  sera radié   des effectifs à la suite d’une décision de l’Assemblée 
Générale qui devra être notifiée au membre actif  considéré avec, à 
l’appui, le procès-verbal  de la séance reprenant le contenu des 
délibérations et les motifs de la décision ; 
 

- aura notifié son retrait au comité directeur de l’A.J.O.. 
 
SECTION 2 : DES MEMBRES NON ACTIFS 
 
Article 6 : La qualité de membre non actif est reconnue à toutes les 
associations sportives ou clubs ayant participé à au moins une  édition 
des Jeux OLOUPI. 
 
CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ELECTIONS 
 
Article 7 : L’accès aux postes de responsabilité au sein de l’Association 
s’obtient conformément aux dispositions des Statuts et du présent 
Règlement Intérieur. 
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SECTION 1 : DES CONDITIONS D’ ÉLIGIBILITE 
 
Article 8 : Nul ne peut être candidat à un poste de responsabilité 
quelconque à l’intérieur de l’Association s’il  ne justifie pas d’être : 
 

- ressortissant de la Sébé- Brikolo ou des villes, cantons, villages et 
regroupements de villages ayant appartenu à ce département et qui ont 
déjà participé à la Coupe Oloupi ; 
 

- disponible, jouissant d’une intégrité morale et habité du souci de 
préserver l’intérêt général. 
 
Pour être recevable, toute candidature doit au préalable bénéficier du 
parrainage de la majorité absolue des membres actifs. 
 
Article 9 : Les exclus pour cause de malversation financière ou 
détournement des biens de l’Association ne peuvent plus être acceptés 
comme candidats. Ils ne seront plus par conséquent éligibles. 
 
SECTION 2 : DU DEPOT DES CANDIDATURES ET DE LA TENUE 

DES ELECTIONS 
 
Article 10 : Les candidatures à l’élection du Comité Directeur de 
l’Association doivent être déposées  au plus tard 48 heures avant la 
date prévues pour les élections  et  affichées dans les mêmes délais au 
lieu du déroulement de celles-ci. 
 
Les candidatures sont adressées sous forme de plis fermés au 
Président du Comité ad hoc, accompagnées chacune d’une caution 
financière de 30.000 Fcfa, qui restera la propriété de l’Assemblée 
Générale, quelle que soit l’issue du scrutin. 
 
Article  11 : Pour des raisons d’organisation, le Président du Comité Ad 
Hoc peut reporter les élections au plus tard d’une semaine. 
 
De même, le candidat tête de liste dûment  empêché peut demander au 
Comité ad hoc de reporter les élections dans les mêmes délais. 
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SECTION 3 : DU DEROULEMENT  DU SCRUTIN 
 
Article  12 : Les candidats aux postes de responsabilité au sein des 
différents organes de l’Association sont tenus, sous peine de 
disqualification, d’être présents le jour des élections.  
 
Toutefois, s’agissant des élections du Comité Directeur de l’A.J.O., 
deux absences sur la liste des 8 membres à élire peuvent être tolérées. 
 
Articles 13 : Les élections du Comité Directeur sont dirigées par  un 
« Comité Ad hoc »  désigné lors de l’Assemblée  Générale par voie 
d’élections et, il est composé d’un Président, d’un Rapporteur et d’un 
Rapporteur Adjoint. 
 
Le Président est chargé de diriger le déroulement du scrutin. 
 
Le Rapporteur fait le compte rendu du déroulement des élections  sur 
un procès - verbal de séance qui doit être remis au Secrétariat Général  
du Comité Directeur entrant au plus tard cinq  jours après les 
élections. Il seconde le Président en cas d’empêchement. 
 
Le Rapporteur adjoint assiste le Rapporteur dans sa mission et le 
remplace en cas d’ empêchement. 
 
Article 14 : Avant le démarrage des opérations de vote, chaque 
candidat tête de liste est tenu de présenter son programme ainsi que 
les membres de son bureau pendant une durée maximale de trente (30) 
minutes. 
 
Article 15 : Au  cours des élections, le vote a lieu  selon l’une des 
modalités  suivantes : 
 
1°) par bulletin secret ; 
2°) à main levée ; 
3°) par acclamations. 
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Au cours d’un même scrutin, il ne peut être  fait usage que de l’une de 
ses modalités, le choix étant préalablement fait par l’Assemblée 
Générale  au début de la séance. 
 
 
Article 16 : Les élections des organes de l’Association se déroulent sur 
la base  de la liste de présence ; seuls les membres actifs  détiennent 
le droit  de vote. 
 
Chaque électeur n’est strictement autorisé à voter que pour une liste 
ou un seul candidat. 
 
SECTION 4 : DU CONTROLE DE LA REGULARITE DES ELECTIONS 
 
Article 17 : Le contrôle de régularité des élections  dans  tous les 
organes  de l’Association est du ressort du Comité qui les préside. 
 
Article 18 : En cas de vote à bulletin secret, le bulletin non rempli et 
celui votant pour plus d’un candidat sont considérés comme nuls. 
 
Article 19 : Si au moment du dépouillement, il est constaté que le 
nombre des bulletins de vote est supérieur à celui des membres 
votants, le scrutin doit être annulé et recommencé. 
 
Article 20 : Les candidats en désaccord avec le déroulement du scrutin 
ou les résultats des élections doivent déposer séance tenante une 
contestation justifiée à la Présidence  de séance qui est tenue de 
statuer immédiatement et de donner une réponse motivée. 
 
 
CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A LA GESTION DES 

RESSOURCES DE L’ASSOCIATION. 
 

Article 21 : Les ressources de l’Association sont essentiellement 
utilisées pour la réalisation des objectifs de celle-ci, et pour son 
fonctionnement. 
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Les prêts sont formellement interdits. 
 
SECTION 1 : DU COMPTE DE L’ASSOCIATION 

 
Article 22 : Un compte bancaire ou postal est ouvert au nom de 
l’Association. L’ouverture du compte se fait sur la base de la double 
signature du Président et du Trésorier Général du Comité Directeur. 

 
SECTION 2 : DE LA GESTION DU MATERIEL 

 
Article 23 : La gestion du matériel de l’Association est confiée au 
Comité Directeur, en la personne du Trésorier Général qui doit 
nécessairement tenir à jour un cahier où sont répertoriés les 
différentes entrées et sorties du matériel de l’Association. Ce cahier 
doit être accessible au commissariat aux comptes. 

 
SECTION 3 : DES REGLES GENERALES DE COMPTABILITE 
 
Article 24 : Le trésorier Général doit tenir obligatoirement à jour un 
livre comptable où les opérations de ressources et de charges sont 
consignées de manière chronologique avec leurs justificatifs, de façon à 
pouvoir déterminer à tout moment la situation financière nette de 
l’Association. 

 
Ce livre comptable doit être présenté à première réquisition aux 

commissaires aux comptes de l’Association. 
 

Article 25 : À la fin de chaque exercice, une passation de service 
s’effectue entre le Comité « Ad hoc » et le Comité Directeur sortant. 
Elle est sanctionnée par un procès verbal signé des deux parties et des 
membres du Commissariat aux comptes. 

 
Ce procès verbal reprend la situation patrimoniale de l’Association. 
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Article 26 : Les règles particulières de comptabilité de l’Association 
sont établies par le Trésorier Général. Il est également chargé de 
préparer le projet de budget relatif à chaque exercice ou mandat. 

 
CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX REUNIONS 
 
SECTION 1 : DES DATES DE REUNIONS 

 
Article 27 : À l’exception de l’Assemblée Générale dont les dates des 
réunions sont précisées par les statuts, les autres organes de l’A.J.O. 
peuvent se réunir autant de fois que la nécessité l’exige.   

 
Dans tous les cas, une réunion mensuelle au minimum est 

souhaitable. 
 

SECTION 2 : DES LIEUX DES REUNIONS 
 

Article 28 : Les lieux des réunions sont librement choisis par les 
membres dirigeants habilités à les convoquer, sous réserve du respect 
de l’ordre public. 

 
SECTION 3 : DE LA CONVOCATION DES REUNIONS 

 
Article 29 : Les réunions au sein de l’A.J.O. font l’objet d’une 
convocation expresse par distribution de billet d’invitation, par voie de 
presse ou d’affichage public. 

 
Les réunions sont convoquées par le Président du Comité Directeur 

et les responsables des autres organes. 
 
Le communiqué ou le billet d’invitation rédigé à cet effet doit être 

signé du responsable qui a convoqué la réunion. 
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SECTION 4 : DE L’ORDRE DU JOUR DES REUNIONS 
 

Article 30 : L’ordre du jour des réunions doit, par la voie la plus 
appropriée, être communiqué aux participants avant la rencontre de 
manière à permettre à ceux-ci de se préparer. 
 
Proposé par le ou les initiateurs de la rencontre, il doit être soumis aux 
participants pour adoption. Ceux-ci demeurent libres de l’amender s’ils 
le jugent nécessaire. 
 
Article 31 : Il est strictement interdit d’inscrire à l’ordre du jour des 
réunions organisées au sein de l’A.J.O. des points pouvant avoir des 
connotations politiques ou religieuses. 

 
SECTION 5 : DU DEROULEMENT DES REUNIONS 
 
Article 32 : Au cours des réunions, les débats sont dirigés par le 
Président de séance qui est seul habilité à donner la parole à celui qui 
l’aura demandée au préalable, soit en levant la main, soit en s’inscrivant 
sur une liste d’intervenants. 

 
Nul ne peut intervenir en réunion s’il n’a été autorisé à le faire par 

le président de séance. 
 

Article 33 : Le Président de séance doit prendre toutes les mesures 
propres à assurer le maintien de l’ordre au cours d’une réunion. Il peut 
notamment refuser ou retirer la parole à une personne dont les 
interventions sont jugées intempestives. 

 
Article 34 : Pour la validité des décisions au cours de toutes les 
réunions de l’association, y compris l’Assemblée Générale, le quorum 
nécessaire est la moitié des membres plus un. Le mode de prise de 
décision est, suivant les circonstances, le consensus ou le vote. 

 
Dans le cas où le vote est rendu nécessaire, les décisions seront 

prises à la majorité absolue des voix des membres prenant part au vote. 
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SECTION 6 : DES PROCES-VERBAUX ET COMPTE-RENDUS DES 
REUNIONS 

 
Article 35 : La réunion de tout organe de l’A.J.O. fait l’objet d’un 
procès-verbal ou d’un compte-rendu indiquant les noms, prénoms et 
qualité des personnes présentes et, faisant état des débats et des 
résolutions prises, lesquelles engagent tous les participants à la 
rencontre. 

 

Le procès- verbal ou le compte-rendu est signé du président et du 
Secrétaire de séance. 

 
Article 36 : Une fois adopté au cours de la réunion suivante, le procès-
verbal ou le compte-rendu  devient un document authentique faisant foi 
lors des discussions à venir. Il devra donc être soigneusement conservé 
dans les archives de l’association pendant au moins dix ans. 
 

Les procès-verbaux et les comptes-rendus des Assemblées générales 
et des réunions techniques sont impérativement distribués aux 
membres actifs. 

 
SECTION 7 : DES COMMISSIONS OU GROUPES DE TRAVAIL 
 
Article 37 :   Au cours des réunions des différents organes de l’A.J.O, 
il peut être constitué toute commission ou groupe de travail jugé 
nécessaire, dont la composition et la mission sont déterminées séance 
tenante. 

 

Cette structure est tenue de rendre compte de ses activités à 
l’organe qui l’a mandatée dès la fin de sa mission. 
  
CHAPITRE V : DISPOSITIONS  RELATIVES A LA DISCIPLINE 
    
SECTION 1 :   DES OBLIGATIONS PRINCIPALES 

 
Article 38 :   Tout membre de l’A.J.O. est tenu de respecter les 
statuts ainsi que tous les autres textes réglementaires : 
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1°)  en payant régulièrement ses cotisations, s’il y est assujetti ; 
 
2°)  en prenant part aux réunions organisées au sein de l’association 

et en participant de façon générale à ses activités ; 
 
3°)  en évitant tout comportement susceptible de porter atteinte 

aux objectifs et/ou à la crédibilité de l’association ; 
 
4°)  en respectant le droit d’autrui à la différence. 
 
 

SECTION 2 : DU REGIME DISCIPLINAIRE 

 
Article 39 : Tout manquement constaté dans le comportement d’un 
membre (Association sportive ou Club) ou du membre d’un organe de 
l’association l’expose à l’une des sanctions ci-après que le Comité 
Directeur prononce en fonction de la gravité de la faute : 
l’avertissement, le blâme ou l’exclusion, sans préjudice des sanctions 
financières. 

 
Article 40 : Les actes de désordre causés par les membres au cours 
d’une assemblée engagent leur responsabilité.  
 
Article 41 : Tout individu coupable de désordre s’expose à des 
sanctions infligées par le Comité Directeur, sans préjudice des 
poursuites judiciaires.  
 
Article 42 : Les membres des différents organes de l’association 
engagent leur responsabilité personnelle. Les Présidents du Comité 
Directeur en particulier ainsi que les trésoriers et les membres à 
gestion douteuse sont traduits devant l’Assemblée Générale et, si 
possible, devant les tribunaux, sur la base des rapports du 
commissariat aux comptes. 
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Article 43 : Le Comité Directeur, auteur des malversations financières 
ou de détournement des biens de l’association dûment constaté par le 
commissariat aux comptes et, reconnu comme tel par l’Assemblée 
Générale, est passible de poursuites judiciaires.  
 
Article 44 : La saisine du Comité Directeur se fait par tout membre 
adhérent ou membre d’un organe de l’association qui lui adresse une 
correspondance motivée à cet effet. 

 
Le Comité Directeur peut également se saisir d’office d’une affaire 

dans le cadre normal de ses activités. 
 
SECTION 3 : DES VOIES DE RECOURS 
 
Article 45 : Tout membre de l’A.J.O., tout membre d’un organe de 
l’Association ou tout individu peut faire appel devant le Comité 
Directeur d’une décision le concernant. Celui-ci doit en accuser 
réception et trancher dans les plus brefs délais. 

 
Le recours est suspensif de la décision prise. 

 
Article 46 : Les membres non satisfaits peuvent par la suite porter le 
litige devant l’Assemblée Générale qui statue en dernier ressort. 
 

Les délais de recours sont de (7) sept jours au plus tard après la 
prise de décision contestée et l’Assemblée Générale, est tenue de se 
réunir le premier samedi qui suit la réception de la requête. 
 
CHAPITRE  VI : DES DISPOSITIONS RELATIVES A LA VACANCE DE POSTE 

 
Article 47 : En cas de vacance de poste enregistrée par suite de décès, 
démission ou pour tout autre motif, au sein des différents organes de 
l’A.J.O., le remplacement est automatiquement assuré par le second du 
membre empêché. 
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Article 48 : Lorsque les vacances ne permettent plus au quorum d’être 
atteint, des élections anticipées doivent être organisées en vue du 
renouvellement de l’organe considéré. 

 
 

CHAPITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 49 : Les activités par discipline organisées par l’A.J.O. prennent 
la dénomination de « Coupe-Oloupi ». On parlera ainsi de Coupe Oloupi 
de football, de volley-ball, de basket Ball, etc.… 

 
Des règlements des compétitions par discipline seront rédigés par 

une commission spéciale mise en place par le Comité Directeur et 
adoptés en Assemblée Générale pour fixer les conditions de la pratique 
de chaque discipline. 

 
Article 50 : En dehors de la «  Coupe Oloupi » par discipline, l’A.J.O. 
peut également organiser dans le cadre de chaque discipline des matchs 
de gala, des tournois de sixte, des matchs interdépartementaux, des 
tournois entre les clubs de l’élite sportive nationale et internationale, 
ainsi que toute autre action pouvant contribuer à la promotion du sport 
– vacances dans le Département de la Sébé – Brikolo. 

 
Articles 51 : Chargé de réfléchir et d’émettre des avis sur les 
questions relatives à la vie des l’A.J.O., le conseil consultatif est 
composé de six (6) personnes dont : 
 

- un Président ; 
- un vice-Président ; 
- un Secrétaire ; 
- un Secrétaire Adjoint ; 
- et deux membres dont les tâches sont définies par le Président 

du Conseil Consultatif. 
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Article 51 : Les cas non prévus par les statuts et le présent règlement 
intérieur sont tranchés par le Comité Directeur siégeant en réunion 
extraordinaire en présence des représentants des Clubs ou 
Associations Sportives. 

 
 
Fait et adopté au cours de l’Assemblée Générale tenue à Libreville, le 
04 juin 1995. 
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